
 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉGISSANT LES ADMINISTRATEURS DE LA SOCIÉTÉ D’HISTOIRE ET 
DE GÉNÉALOGIE DE L’ÎLE PERROT (SHGIP) 

Le présent Code a pour objet de préserver l’intégrité et l’impartialité de la SHGIP. Il vise à baliser les 
comportements des administrateurs. 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS 

Article 1 
L’administrateur est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes d’éthique prévus au 
présent Code et dans les règlements généraux de la Société, tant qu’il demeure administrateur et même 
après avoir quitté ses fonctions, le cas échéant. Il doit également agir avec bonne foi, compétence, 
prudence, diligence, efficacité, assiduité, équité, impartialité, honnêteté, intégrité et loyauté dans l’exercice 
de ses fonctions. 

Article 2 
L’administrateur doit, en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et de ces règles. 

Article 3 
L’administrateur doit, dans l’exercice de ses fonctions, se conformer aux principes suivants : 

➢ organiser ses affaires personnelles de façon à préserver la confiance dans l’intégrité, l’objectivité et 
l’impartialité de l’organisme ; 

➢ ne pas conserver d’intérêts personnels sur lesquels les activités de l’organisme qu’il administre 
pourraient avoir une influence quelconque ; 

➢ éviter de se placer dans une situation de conflit d’intérêts réelle ou potentielle de nature à entraver 
l’exercice de ses fonctions et la poursuite des buts de l’organisme ; l’intérêt de l’organisme doit 
toujours prévaloir dans le cas où les intérêts du titulaire entrent en conflit avec ses fonctions 
officielles ; 

➢ ne pas utiliser à son profit ou au profit d’un tiers des renseignements obtenus dans l’exercice de ses 
fonctions officielles et qui, de façon générale, ne sont pas accessibles au public. 

Article 4 
L’administrateur est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions et est tenu de respecter le caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. 

Article 5 
L’administrateur doit, dans l’exercice de ses fonctions, prendre ses décisions indépendamment de toutes 
considérations politiques partisanes. 

Article 6 
L’administrateur, autre que le président, qui est appelé ou invité à représenter officiellement l’organisme à 
l’externe, doit au préalable en obtenir l’autorisation. Toute représentation doit être compatible avec les 
buts, les orientations et les politiques de l’organisme. 

Article 7 
Constitue une situation de conflit d’intérêts toute situation réelle, apparente ou potentielle qui est de 
nature à compromettre l’indépendance et l’impartialité nécessaires à l’exercice d’une fonction et à la 



poursuite des buts de l’organisme, ou à l’occasion de laquelle l’administrateur utilise ou cherche à utiliser 
les attributs de sa fonction pour en retirer un avantage indu ou pour procurer un avantage indu à une 
tierce personne. 

Article 8 
L’existence d’une situation de conflit d’intérêts apparent n’entraîne pas en soi une impossibilité d’agir de la 
part de l’administrateur visé à la condition qu’il se conforme aux dispositions prévues en matière de 
divulgation des conflits d’intérêts. 

Article 9 
Un administrateur qui déclare avoir un intérêt susceptible de le placer dans une situation de conflit 
d’intérêts doit s’abstenir de prendre part à toute délibération ou décision reliée de quelque façon à telle 
situation. À cette fin, il doit notamment se retirer de la réunion ou du comité de l’organisme pour la durée 
des délibérations et du vote relatifs à la question qui le place dans une situation de conflit d’intérêts. 

Article 10 
Le secrétaire de l’organisme doit faire état dans le procès-verbal de la réunion de chaque cas de déclaration 
d’intérêt d’un administrateur, de son retrait de la réunion ou du fait qu’il n’a pas pris part à la discussion ou 
à la décision. 

Article 11 
Tout administrateur doit produire une déclaration écrite faisant état de tout intérêt susceptible d’entrer en 
conflit avec sa charge d’administrateur. 

Le dépôt de la déclaration est consigné au procès-verbal des délibérations du conseil d’administration par 
le secrétaire de l’organisme. 

Les déclarations sont conservées par le secrétaire de l’organisme dans un registre qui ne peut être consulté 
que par les membres du conseil d’administration. 

MÉCANISMES D’APPLICATION 

Article 12 
Le président de l’organisme doit s’assurer du respect du présent Code par les administrateurs. 

Article 13 
Toute allégation de conflit d’intérêts doit être portée à l’attention du président. L’administrateur visé doit 
être informé par écrit par le président de l’organisme de l’allégation le visant. Il a droit d’être entendu par 
ce dernier ou de déposer par écrit afin d’apporter tout éclairage pertinent. Le président doit, après avoir 
pris connaissance du dossier, informer par écrit l’administrateur de sa décision et, le cas échéant, de la 
sanction imposée, en indiquant les motifs de cette sanction. 

Article 14 
Toute allégation de conflit d’intérêts ou d’un acte dérogatoire au présent Code concernant le président est 
traitée par le vice-président qui jouit alors des pouvoirs accordés au président à l’égard de cette allégation. 

 

AUTRES CONSIDÉRATIONS : ÉTHIQUE ET GÉNÉALOGIE 

 
ARTICLE 1. L’ENTRAIDE MUTUELLE 
1.1 Le généalogiste collabore avec ses pairs, avec la société de généalogie dont il est membre, et avec les 
autres organismes œuvrant en généalogie ou dans des domaines connexes ; 
 
1.2 Le généalogiste dépose un exemplaire de tout travail de généalogie qu’il publie auprès de la Société 
dont il est membre ; 
 
 



 
 
 
1.3 En cas de désaccord avec les affirmations ou la publication de données d’un collègue, le généalogiste 
respecte les règles de la courtoisie dans ses communications, tant privées que publiques. 
 
ARTICLE 2. LA PROBITÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Le généalogiste respecte les lois et règlements relatifs aux droits d’auteur et à la propriété intellectuelle 
quant aux travaux publiés ou autrement produits par autrui en ne s’appropriant pas leur contenu sans 
l’autorisation de leur auteur. Le généalogiste indique les sources d’information consultées en prenant soin 
de bien identifier les extraits émanant d’un autre auteur que lui-même ; 
 
2.2 Le généalogiste s’assure de ne pas véhiculer d’informations généalogiques erronées en vérifiant les 
renseignements recueillis aux sources archivistiques avant de les diffuser ou, en cas d’impossibilité, en 
faisant mention de l’inaccessibilité de la source archivistique ou en précisant pour le moins la référence au 
document d’où il les a tirées ; 
 
2.3 Le généalogiste mentionne, le cas échéant, la collaboration reçue de collègues ou de groupes de 
travail ; 
 
2.4 Le généalogiste respecte les engagements pris lors de la communication d’informations obtenues dans 
le cadre de ses recherches. 
 
ARTICLE 3. LE RESPECT DES LIEUX DE RECHERCHE ET DES DOCUMENTS 
3.1 Le généalogiste respecte les règlements ainsi que les consignes en vigueur dans les différents lieux de 
recherche qu’il fréquente ; 
 
3.2 Le généalogiste effectue ses travaux de recherche dans le respect des autres chercheurs qui 
l’entourent ; 
 
3.3 Le généalogiste traite avec le plus grand soin les outils de travail et les documents mis à sa disposition ; 
il redouble d’attention lorsqu’il s’agit de pièces originales afin d’éviter leur dégradation ; 
 
3.4 Le généalogiste n’annote pas des documents de recherche ni n’appose d’inscriptions manuscrites sur 
ceux-ci, même pour le motif de corriger une information qu’il sait inexacte. Il signale avec courtoisie à leur 
détenteur les rectifications qu’il estime devoir y être apportées ; 
 
3.5 Le généalogiste ne s’approprie pas les outils de recherche ou documents mis à sa disposition. 
 
ARTICLE 4. LE RESPECT DU DROIT À LA VIE PRIVÉE 
4.1 Le généalogiste respecte la nature confidentielle de certaines informations recueillies sur la vie privée 
des citoyens, faisant preuve de discernement dans la communication, la publication et la diffusion de telles 
informations et obtenant, le cas échéant, l’autorisation des personnes concernées. 
 

 

 

 



FORMULAIRE DE DÉCLARATION DES ADMINISTRATEURS 

Tout administrateur doit prendre connaissance du Code d’éthique et des règlements généraux régissant les 
administrateurs de la Société d’histoire et de généalogie de l’île Perrot. 

Il doit également s’engager à respecter le caractère confidentiel des renseignements reçus dans le cadre de 
ses fonctions et à déclarer tout intérêt susceptible d’entrer en conflit avec les devoirs de sa charge 
d’administrateur. 

 

 Je déclare ne pas avoir d’intérêts susceptibles d’entrer en conflit avec les devoirs de ma charge 
d’administrateur. 
 

 Je déclare que les intérêts suivants sont susceptibles d’entrer en conflit avec les devoirs de ma charge 
d’administrateur : 

______________________________________________________________________________ 
 
______________________________________________________________________________ 
 
______________________________________________________________________________ 
 
______________________________________________________________________________ 
 

 Je suis membre et/ou bénévole de ces organismes en histoire et en patrimoine : 

_________________________________________________ Poste occupé____________________ 
 
_________________________________________________ Poste occupé____________________ 
 
_________________________________________________ Poste occupé____________________ 
 
_________________________________________________ Poste occupé____________________ 
 
 

 Je déclare avoir pris connaissance du Code d’éthique et des règlements généraux de la SHGIP. Je 
reconnais en saisir le sens et la portée et j’adhère aux principes qui y sont mentionnés. Je m’engage à 
assumer tous les devoirs, obligations et règles énumérées dans ce Code. 
 
 
 
________________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________________ 
Date 
 
________________________________________________________ 
Nom (en caractères d’imprimerie) 

 

Mis à jour en janvier 2022. 


